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Résumé 

Depuis les années 2000, on observe de nombreuses mobilisa5ons écologiques, menées par des 
organisa5ons et des collec5fs variés entretenant des rapports hétérogènes à la lu>e. Certains appellent 
à un aménagement du capitalisme, quand d’autres, plus cri5ques, inscrivent la cause dans le registre 
de la crise et de l’urgence vitale. Certains s’engagent dans des lu>es frontales et d’autres déploient des 
alterna5ves de manière plus discrète. Ces mobilisa5ons trouvent-elles un écho dans le monde du 
travail ? Se traduisent-elles en lu>es sociales ? Dans ce numéro de Sociologie du travail, nous 
proposons d’analyser les mobilisa5ons écologiques au travail et les reconfigura5ons de l’ac5on 
collec5ve qu’elles entraînent. Les ar5cles, fondés sur des études de cas empiriques d’ac5on collec5ve 
au travail ar5culée à des enjeux désignés comme écologiques, peuvent présenter une perspec5ve 
na5onale ou compara5ve, contemporaine ou diachronique. Ils s’inscriront dans un ou plusieurs des 
trois axes de l’appel à contribu5ons. 

 

Modalités de réponse et calendrier 

Les proposi5ons d’ar5cles, d’un volume maximum de 75 000 signes incluant les espaces, les 
notes de bas de page et les références bibliographiques, sont a>endues le 12 décembre 2025 
au plus tard. 

Les ar5cles seront en5èrement anonymisés selon les modalités exposées sur le site internet de 
la revue, les coordonnées des auteurices étant renseignées séparément, dans le formulaire de 
soumission disponible à la même adresse : 

h>ps ://www.sociologiedutravail.org/Proposer-un-ar5cle. 

Les ar5cles feront l’objet d’une évalua5on anonyme selon la procédure en vigueur au sein du 
comité de rédac5on de Sociologie du travail. Un retour sera fait aux auteurices début février 
2026, qui précisera les échéances pour d’éventuels remaniements des ar5cles retenus ainsi que 
le calendrier de publica5on de ce numéro spécial. 

La sélec8on des contribu8ons et leur évalua8on étant anonymes, les auteurices ne doivent 
pas contacter les coordinatrices du numéro ni les membres du comité de rédac8on mais bien 
soume<re leurs ar8cles via le site internet de la revue. 
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Depuis les années 2000, on observe de nombreuses mobilisa5ons écologiques, menées par 
des organisa5ons et des collec5fs variés entretenant des rapports hétérogènes à la lu>e. 
Certains appellent à un aménagement du capitalisme, quand d’autres, plus cri5ques, 
inscrivent la cause dans le registre de la crise et de l’urgence vitale. Certains s’engagent dans 
des lu>es frontales et d’autres déploient des alterna5ves de manière plus discrète (Comby et 
Dubuisson-Quellier, 2023). Ces mobilisa5ons trouvent-elles un écho dans le monde du travail ? 
Se traduisent-elles en lu>es sociales ? 

Des travaux récents en histoire environnementale documentent les mobilisa5ons des 
travailleur·euses et de leurs syndicats face aux pollu5ons, dès la fin du XIXe siècle (Jarrige et Le 
Roux, 2017). D’autres auteur·ices s’intéressent à la façon dont l’environnement est construit 
comme un objet poli5que par les confédéra5ons syndicales, la CFDT en tête, dans les années 
1960 (Bécot, 2012). À par5r des années 1970, les lu>es rela5ves aux condi5ons de travail et 
pour préserver la santé pointent des probléma5ques que l’on é5quèterait aujourd’hui comme 
environnementales (Marichalar et Pi_, 2013 ; Thébaud-Mony, 2008). Pourtant, la sociologie a 
peu documenté les capacités d’ac5on collec5ve au travail sur les enjeux écologiques dans 
l’époque contemporaine. Les salarié·es seraient pris·es dans un « dilemme » entre la 
protec5on de leur emploi et celle de l’environnement qui les empêcherait de se mobiliser 
(Räthzel et Uzzell, 2011), tandis que leurs organisa5ons collec5ves, « créatures du capitalisme 
fossile » (Flanagan et Goods, 2022), seraient empêtrées dans un modèle croissan5ste et 
produc5viste (Kenneth et al., 2008). À côté de théma5ques telles que les rémunéra5ons 
(Bernard et al., 2019) ou l’organisa5on du travail (Mias et Ughe>o, 2024), la crise écologique 
cons5tue-t-elle un enjeu d’ac5on collec5ve au travail ? Qui en sont les acteur·ices ? Comment 
la cause est-elle construite et comment transforme-t-elle les lu>es sociales ? C’est à ces 
ques5ons que ce dossier entend répondre. 

Plusieurs numéros de revues ont été consacrés aux effets des probléma5ques écologiques sur 
les transforma5ons du travail (Cukier et al., 2023) et de l’emploi (Peugny et Rieucau, 2021). En 
revanche, les enjeux en termes d’ac5on collec5ve écologique au travail n’ont pas fait l’objet 
d’intérêt dans les revues françaises, mis à part dans une recension de cas étrangers (Coutrot 
et Nizzoli, 2023) ou en centrant l’analyse sur un répertoire d’ac5on par5culier, celui de la 
négocia5on d’entreprise (Dupuy et Pasquier, 2024) ou du dialogue social (Moulet et Vanuls, 
2023). Pourtant, ces enjeux ont suscité de nombreux débats et travaux dans les pays anglo-
saxons et plus par5culièrement parmi les chercheurs et chercheuses en rela5ons industrielles. 
Leurs travaux s’intéressent depuis quelques années aux transforma5ons des acteur·ices du 
travail et de leurs répertoires d’ac5on consécu5ves à la mise à l’agenda de la lu>e contre les 
dégrada5ons environnementales (Clarke et Lipsig-Mummé, 2020) et invitent au 
développement de ce champ de recherche « émergent » (Flanagan et Goods, 2022). Pour 
répondre à ce>e invita5on, ce numéro de Sociologie du travail propose d’analyser les 
mobilisa5ons écologiques au travail et les reconfigura5ons de l’ac5on collec5ve qu’elles 
entraînent. Les ar5cles, fondés sur des études de cas empiriques d’ac5on collec5ve au travail 
ar5culée à des enjeux désignés comme écologiques, peuvent présenter une perspec5ve 
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na5onale ou compara5ve, contemporaine ou diachronique. Ils s’inscriront dans un ou 
plusieurs des trois axes présentés ci-dessous. 

1. Quels acteurs collec1fs pour une écologie au travail ? 

Le premier axe s’intéresse aux acteurs, plus ou moins ins5tués, qui portent une ac5on 
écologique au travail, tant du côté des salarié·es que des employeur·euses. 

Les organisa5ons ins5tuées qui représentent les salarié·es se saisissent-elles des enjeux 
écologiques ? Observe-t-on des formes de conversion (Coulangeon et al., 2023) ? De 
nombreux travaux ont cherché à analyser mais aussi à typologiser les posi5ons des 
organisa5ons syndicales sur ces enjeux et montrent une diversité des possibles, allant d’une 
opposi5on aux poli5ques environnementales jusqu’à leur accompagnement, en passant par 
des posi5ons intermédiaires plus a>en5stes (Thomas et Doerflinger, 2020 ; Coutrot et Nizzoli, 
2023). Alors que les ques5ons environnementales s’imposent dans l’agenda poli5que et 
média5que, comment évoluent les posi5ons des organisa5ons syndicales ? Quelles sont les 
configura5ons d’acteurs qui semblent infléchir ces évolu5ons (nouveaux profils en interne, 
mise en réseaux d’acteurs de différents horizons) ? Le contexte économique a-t-il un effet, 
comme cela a pu être montré pour le syndicalisme européen (Fabris et Pochet, 2023) ? La 
cause écologique peut-elle contribuer au « renouvellement syndical » (Laroche et Murray, 
2024) ? Par ailleurs, les missions des ins5tu5ons représenta5ves du personnel incluent 
désormais une a>en5on aux enjeux environnementaux de la produc5on (infra). Ces acteurs 
s’emparent-ils de ces préroga5ves et comment ? 

D’autres acteurs, moins ins5tués, se saisissent-il de l’écologie au travail ? Des travaux ont porté 
sur la créa5on de nouveaux syndicats (Dupuy, 2021), de collec5fs non-syndicaux (Tartakowsky 
et Tetard, 2006) ou encore sur l’ar5cula5on entre lu>es éthiques et lu>es sociales à par5r de 
mobilisa5on de cols blancs dans les entreprises de la tech états-unienne (Berrebi-Hoffman et 
Chapus, 2022). Ces recherches montrent comment l’émergence et le fonc5onnement de ces 
collec5fs et de ces réseaux traduisent des évolu5ons des mondes du travail et des mo5fs de 
lu>e. Dans un contexte de pression environnementale sur l’économie, comment s’organisent 
ces acteurs et ces collec5fs plus ou moins ins5tués ? Comment expliquer leur émergence ? 
Comment leurs ac5ons s’ar5culent-t-elles à celles d’acteurs plus tradi5onnels comme les 
syndicats ? Perme>ent-elles de renouveler l’ac5on collec5ve au travail ? 

Qu’en est-il du côté des employeur·euses ? Cet axe propose également d’analyser la manière 
dont des entrepreneurs s’appuient sur la crise environnementale pour développer des 
ac5vités dans les secteurs de la « transi5on écologique », qu’il s’agisse de la réduc5on des 
déchets (Corteel, 2024), de la collecte des biodéchets (Hetzel, 2024) ou de tout autre secteur 
é5queté comme « vert ». Qui sont ces employeur·euses ? S’inves5ssent-ils et elles dans les 
organisa5ons patronales collec5ves ? Y jouent-elles et ils un rôle par5culier ? 

Ce premier axe s’intéresse également aux individus qui peuplent ou qui portent ces structures 
et ces collec5fs. Qui sont-ils et de quelles ressources disposent-ils ? L’engagement au travail 
sur les ques5ons environnementales est-il situé en termes de secteur professionnel, d’ancrage 



Revue Sociologie du travail, appel à articles : « Action collective au travail et écologie » 4 

territorial, de classe sociale (Comby et Malier, 2021) ou d’âge (Peugny, 2023) ? Quelle a été 
leur socialisa5on poli5que et professionnelle ? Quels sont les facteurs de l’engagement et du 
désengagement sur ces enjeux au travail ? Comment expliquer l’entrée et la sor5e des 
individus qui portent ces causes ? 

2. Les causes de l’écologie au travail 

Le deuxième axe s’intéresse aux causes portées par les individus et les acteurs collec5fs au 
travail et à leur traduc5on concrète. Plusieurs typologies construites à par5r de cas étrangers 
montrent ainsi que l’ac5on environnementale au travail a une voca5on plus ou moins 
transformatrice : celle-ci peut ainsi s’inscrire dans une tradi5on « néo-libérale » (défense des 
intérêts économiques), « moderniste » (promo5on d’une croissante verte) voire « radicale » 
(transforma5ons de la produc5on et de la répar55on de ses fruits) (Hampton, 2015). Mondes 
militants et mondes économiques s’ar5culent en effet de diverses manières (Bereni et 
Dubuisson-Quellier, 2020). 

Cet axe analyse ce qui est considéré – ou « é5queté » - comme enjeux « écologiques » au 
travail. Alors que les organisa5ons syndicales interna5onales appellent à une transforma5on 
en profondeur de la produc5on sous l’égide d’une « transi5on juste » (Thomas, 2021), 
plusieurs travaux montrent que les mesures écologiques effec5vement réalisées demeurent 
connexes ou anecdo5ques par rapport à l’impact environnemental effec5f de l’entreprise 
(Dupuy et Pasquier, 2024). Comment les acteurs construisent-ils la cause écologique ? 
Comment ce>e cause se traduit-elle concrètement à différents niveaux ? Quels sont les 
arbitrages entre différentes manières d’adopter des pra5ques écologiques au travail, mais 
aussi entre cause écologique et condi5ons de travail ? 

Par ailleurs, quels sont les usages de la cause ? S’agit-il toujours d’un usage militant ? Observe-
t-on aussi des usages économiques de l’écologie ? Comment ces deux registres s’ar5culent-
ils ? Les enjeux écologiques sont-ils mobilisés pour protéger les salarié·es, que ce soit pour 
sauver des usines ou des emplois ou légi5ment-ils, à l’inverse, des projets de fermeture de site 
ou de licenciements ? Comment s’ar5culent cause écologique et « cause de l’emploi » (Koster, 
2024) ? 

3. Une écologisa1on des répertoires d’ac1on ? 

Le troisième axe porte sur les répertoires d’ac5on mobilisés à l’occasion de la défense de la 
cause écologique au travail. 

Cet axe s’intéresse notamment aux dimensions contestataires du répertoire d’ac5on 
collec5ve, que ce soient la par5cipa5on aux marches na5onales pour le climat (Lardeux, 2024) 
ou des grèves au moment de restructura5ons d’entreprises ou sectorielles. De quelles 
ressources disposent les travailleurs et les travailleuses pour se mobiliser ? Dans ces cas de 
mobilisa5ons contestataires, les alliances avec des acteurs extérieurs à l’entreprise semble 
nécessaire pour peser, que ce soit avec les associa5ons environnementales (Hammerli, 2023 ; 
Glinel, 2024) ou avec les riverain·es et les familles (Barca et Leonardi, 2018), voire même avec 
les employeur·euses (Jouzel et Prête, 2021). Comment ces alliances émergent-elles ? Sur quels 
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types d’individus, de ressources, d’agenda poli5que, reposent-elles ? Sont-elles viables et à 
quelles condi5ons ? 

Cet axe s’intéresse également aux régula5ons sociales, en s’intéressant à la manière dont le 
travail syndical et de représenta5on du personnel a évolué (ou non) face à ces enjeux. La loi 
dite « Climat »1 d’août 2021 a instauré un volet environnemental aux procédures 
d’informa5on, de consulta5on et de négocia5on collec5ve en entreprise qui doivent 
désormais prendre en compte les conséquences environnementales de la produc5on. Si les 
juristes du travail se félicitent de ces avancées du droit (Vanuls, 2023), certain·es s’interrogent 
sur la mise en pra5que de ces nouvelles règles de dialogue social au travail (Casado et Safi, 
2022) et proposent le développement d’un « droit social à voca5on environnementale » 
(Casado, 2024). Les enquêtes sociologiques sont ainsi nécessaires à la compréhension des 
effets de ces transforma5ons législa5ves afin de documenter la manière dont les salarié·es et 
leurs représentant·es se sont saisi (ou non) de ces nouvelles possibilités et comment ils et elles 
les me>ent en œuvre. Elles perme>ent également de saisir les acteurs dans leurs rapports de 
force avec les décideur·euses, qu’iels soient employeur·euses ou représentant·es de l’État. Par 
ailleurs, alors que les acteurs non ins5tués sont privés du répertoire d’ac5on offert par le 
dialogue social, comment se fabriquent-ils des espaces de délibéra5on ou de lobbying envers 
les décideur·euses ? Leurs ac5ons s’exercent-elles de manière concurrente ou complémentaire 
à celles des acteurs syndicaux ou élus ? Ainsi, dans quelle mesure les organisa5ons ins5tuées 
et les collec5fs repensent-elles et ils leurs ac5ons et leurs manières de se mobiliser ? Observe-
t-on l’émergence de nouvelles méthodes d’ac5ons plus soucieuses de l’impact 
environnemental des ac5vités militantes ? 

*   * 
* 

Des acteurs à la cause puis au répertoire d’ac5on, ce>e proposi5on de numéro spécial espère 
ainsi susciter des contribu5ons qui, sur la base d’enquêtes de terrain, perme>ent de saisir 
l’ac5on collec5ve écologique au travail dans toute sa diversité. Nous invitons également les 
auteur·ices qui souhaiteraient contribuer à ce numéro à montrer comment les cas empiriques 
invitent à renouveler, ou pas, le cadre conceptuel et analy5que de notre champ disciplinaire. 

 
1 Loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lu4e contre le dérèglement clima;que et renforcement de la résilience 
face à ses effets. 
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